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SÉA.NCE nu 2 Mu 1834. 

Amendemcns adoptés dans le projet de loi relal'if auœ enfarns trouoés. 

Projet du Gouoornemenr, 

LÉOPOLD, etc. 

ARTICLE l'ltEllllER. 

A partir du 1er janvier 1834, les frais 
d'entretien des enfans trouvés, nés de pères 
et mères inconnus, seront supportés par les 
provinces sur le territoire desquelles ils au­ 
ront été exposés, concurremment avec les 
hospices qui ont des revenus spécialement 
affectés à cette dépense. 

ART. 2. 

Les frais d'entretien des enfans abandon­ 
nés et des orphelins indigens , nés de pères 
ou mères connus, seront supportés par les 
communes du domicile de secours, sans pré­ 
judice du concours des hospices et bureaux 
de bienfaisance; si le domicile de leurs pa­ 
rens ne peul être déterminé, ces enfans se­ 
ront assimilés aux enfans trouvés , nés de 
parens inconnus, et ils seront entretenus aux 
frais de la province dans laquelle ils auront 
été abandonnés. 

AaT. 3. 
Une somme annuelle sera allouée au bud­ 

get de l'État pour contribuer au paiement 
des frais d' entretien des enfans trouvés men­ 
tionnés à. l'article 1 ••. 

Projet adopté pctr la Uhosnbre. 

A !\1I'lt.:LE J>l\EMIER. 

(Amendement da il'I. De Theu.1:,) 

A partir du premier janvier 1835, les 
frais d'entretien des cnfans trouvés, nés de 
père et mère inconnus , seront supportés 
pour une moitié par les communes sur le 
territoire desquelles ils auront été exposés, 
sans préjudice du concours des établisse­ 
mens de bienfaisance; et pour l'autre moitié 
pnr la province à laquelle ces communes ap­ 
partiennent. 

Au. 2. 
( 2'"" du projet de la section centt·ule.) 

Les frais d'entretien des enfans abandon­ 
nés et des orphelins indigens , nés de pères 
et mères connus , seront supportés par les 
hospices et bureaux de bienfaisance du lieu 
du domicile de secours, sans préjudice du 
concours des communes ; si le domicile de 
secours ne p~ut être déterminé, ces enfans 
seront assimilés aux enfans trouvés nés de 
parens inconnus. 

A11.T. 3. 
( .dmendemen; de M. De The'l,x,) 

Il sera alloué au budget de l'État un sub­ 
side annuel pour l'entretien des enfans trou­ 
vés. Ce subside sera réparti par le gouver­ 
nement entre les provinces, en proportion de 



( ~ ) 

tn répartition en sera faite' par le gouver­ 
nt-meut en proportion <les dépenses cffcc­ 
tuér-s , JJOur cet objet, par les provinces et 
lcc., hospices, destinés ù recevoir ces cnfons. 

ART. 4. 
Dans chaque province un hospice aumoins 

sera dfaig116 poul' recevoir les eufans trouvés. 
Un tour sera placé à la porte <le l'hospice 

qui aura celle destina lion. 

AR'.r. 5. 
Les dépenses , que ce service occnsioncr» 

aux hospiccsmentiounés àl'nrticlo précédent, 
110n dotés de revenus qui y soient spéciale­ 
ment affectés, dcvr ont leur être intégrale­ 
ment remboursées. 
Les hospices, qui possèdent des dotations 

spéciales , n'auront droit qu'à un rembour­ 
sement proportionnel. 

AR'l', G. 

Les autorités provinciales et communales 
et les conseils d'administration des hospices 
demeurent chargés des soins, qui leur sont 
confiés par les lois et instructions existantes, 
relativement au placement, à l'éducation et à 
111 tutelle des enfans trouvés et abandonnés. 

ART, 7. 

Jusqu'au 31 décembre 1833, les corn­ 
munes seront tenues au paiement des frais 
d'entretien des enfans trouvés cl abandon­ 
nés, mi à leur charge pendant l'exercice 
courant el les années antérieures, jusqu'à 
concurrence des sommes qu'il leur restera à 
payer après la répartition du subside alloué 
au budget de l'État. 

A11.T. 8. 
Dans les cas où les communes ou les pro­ 

vinces chercheraient à se soustraire à l'une 
ou l'autre des dispositions précédentes, il 
sera fait application à leur égard des me- 

- sures coërcitives autorisées par la loi ùu 
13 août 1833. 

la dépense relative ù cet ohjol; Li moitié du 
subside, accordé à une province, scrn ré­ 
partie d'après la même hase entre les corn­ 
muues. 

ART. 4. 
Supprim6. 

AllT. 5. 
Supprimé. 

AR'l'. 6. ( 4e nouucau , 5c du prqjel de la sec­ 
tion centrale). 

11 n'est pas dérogé au régime légal actuel 
sur le placement, l'éducation et la tutelle 
des enfans trouvés et abandonnés. 

ART. 7. ( 5e nouveau, 6° de la section con­ 
l'rale). 

Jusqu'au 31 décembre 1834, les hospices, 
les hureaux de bienfaisance, les communes 
et les provinces seront lenus au paiement des 
frais d'entretien des enfans trouvés et aban­ 
donnés, mis a leur charge _pendant l'exercice 
courant el les années antérieures , jusqu'à 
concurrence des sommes qu'il leur restera à 
payer après la répartition du subside alloué 
au budget de l'État. 

ART. 8. (6e nouveau). 

Dans le cas où les communes ou les pro­ 
vinces chercheraient à se soustraire à l'une 
ou l'autre des dispositions précédentes , il 
sera fait application , à leur égard , des 
mesures coërcitives autorisées par la loi du 
l 3 août 1833. 


